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En hausse
Oracle
La Commision européenne a autorisé le rachat 
de Sun Microsystems par le groupe américain de 
services informatiques. Elle a jugé qu’il n’y  avait 
pas de risque de distorsion de la concurrence.

En baisse
Xerox
Le fabricant américain de photocopieurs 
a annoncé, le 21 janvier, qu’il allait supprimer 
2500 emplois dans le monde en 2010. La société 
est confrontée à une baisse de la demande.

4000 C’est le nombre d’adhérents 
à la chaîne d’hôtellerie 
américaine, Best Western,

ce qui en fait le leader mondial. En Europe le nombre 
d’adhérents s’élève à 1400. Cette marque est régie 
sous le statut original de coopérative.

A la reconquête de l’opinion, M. Obama frappe les banques
Le président américain annonce une réforme limitant la taille des établissements et leurs activités de spéculation

Barack Obama s’est rallié à la position défendue jusque-là sans succès par Paul Volcker, son conseiller à la relance 
(ici à la gauche du président lors de la conférence de presse du 21janvier). kevin lamarque/reuters
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L’exaspération de « Main Street » 
r - l ’opinion publique-vis-à-vis de 

Wall Street est d'autant plus gran­
de que l’accès au crédit ne se des­
serre toujours pas et que l'expan­
sion du chômage, quoique ralen­
tie, semble se poursuivre inexora­
blement.

« Si ces gens veulent la bagarre, 
j 'y  suis prêt», a déclaré M. Obama. 
Aux républicains il tend un piè­
ge : continuer de s’opposer à tou­
te réforme pourrait les position­
ner publiquem ent comme les 
défenseurs des « chats gras » -  les 
banquiers et les financiers- et 
saper le fondement de leurs cam­
pagnes populistes.

A sa propre base, le président 
apparaît comme «gauchisant» 
enfin son attitude. Les premières 
réactions républicaines tendaient 
à rejeter catégoriquement la loi 
bancaire proposée. «De la poudre 
aux yeux, pas un mot sur Freddie 
Mac et Fannie M ae» (les deux 
grands refinanceurs du crédit 
immobilier renfloués par l’Etat), a 
déclaré un représentant de l’oppo­
sition, Scott Garrett (New Jersey).

Le projet de loi consiste à reve­
nir, d’une manière indirecte et par­
tielle, au Glass-Steagall Act, la loi 
bancaire adoptée par l'administra­
tion Roosevelt en 1933 qui, entre 
autres, instaurait une séparation 
étanche entre banques de dépôt et 
banques d’affaires. Une loi plu­
sieurs fois amendée et qui avait 
fini par être abrogée en 1999 à l’ini­
tiative de Robert Rubin, alors secré­
taire au Trésor de Bill Clinton, dans 
l’optique d’une dérégulation géné­
rale des marchés.

Cette fois, le projet interdirait 
aux détenteurs du statut de ban­
que commerciale (de dépôts) de 
posséder, d’investir ou de soutenir 
des fonds de capital investisse­
ment ou des fonds spéculatifs. «Il

ne fa u t plus autoriser les banques à 
trop s'éloigner de leur mission cen­
trale: être au service de leurs 
clients », a justifié M. Obama.

Un exemple des mesures allant 
en ce sens : la Maison Blanche veut 
limiter la pratique dite des « opéra­
tions pour compte propre » qui per­
met aux banques de jouer sur les 
marchés, de spéculer avec leur pro­
pre argent -  et non celui de leurs 
clients ou, pire, à agir à l’inverse 
des conseils quelles leur délivrent. 
La banque Goldman Sachs est ainsi 
soupçonnée d’avoir continué de 
pousser ses clients à acquérir des

titres subprimes en 2007 alors 
qu'elle-même en vendait. Pour 
l 'éq u ip e  du  président, la gén éra li­
sation de ces pratiques a ample- 
ment participé au déclenchement 
de la crise.

S ’adapter ou disparaître
Parmi les autres mesures envi­

sagées : la limitation de la taille des 
institutions financières. Elle tien­
drait compte du volum e des 
dépôts et de l'endettement et des 
avoirs, afin que l’Etat ne soit plus 
confronté à des établissements 
présentant pour l’économie natio­

nale le risque d’être too big tofail 
(trop gros pour être lâchés) bénéfi­
cian t a in s i d ’u n e  garan tie  p u b li­
que implicite. «Le contribuable 
américain ne sera jamais plus pris 
en otage » par ces grands établisse­
ments, à lancé le président.

La Maison Blanche présente 
son projet comme une volonté de 
maîtriser un secteur qui, laissé à 
lui-même, privilégie spontané­
ment la spéculation et la prise de 
risque... aux dépens de ses clients. 
Il s’agit de « mesures de bon sens » 
destinées à protéger les Améri­
cains : «Ces dernières années, trop

de sociétés financières ont fa it  cou­
rir des risques à l ’argent du contri­
buable pour obtenir des bénéfices 
rapides », a insisté M. Obama.

Les réactions ont immédiate­
ment été très nombreuses. Pour 
nombre d’analystes, les grands des 
marchés, comme les deux derniè­
res banques d’affaires typiques, 
Goldman Sachs et Morgan Stan­
ley, devront s’adapter à la limita­
tion de leurs opérations pour 
compte propre au risque de dispa­
raître. Et JP Morgan ou Wells Fargo, 
des banques de dépôts avec des sec­
teurs d’affaires très développés,

devront sans doute se séparer de 
leur banque d’investissement.

Joseph Stiglitz, prix Nobel d’éco­
nomie, a salué ces mesures, ajou­
tant qu’il restait encore à légiférer 
aussi sur les produits dérivés. A 
l ’inverse, le Financial Service 
Forum, un des grands lobbies ban­
caires, prônant une « modernisa­
tion des marchés, pas un retour 
aux années 1930», a fustigé des 
mesures « arbitraires ». «Limiter la 
taille des banques est inquiétant: 
l ’économie mondialisée exige que, 
pour être efficaces, les Etats-Uni' 
disposent d 'au moins quelque» 
grandes banques offrant une gran­
de variété de services », a jugé Dou­
glas Elliott, de la Brookings Institu­
tion. Jeudi soir, le Dow Jones per­
dait 2,01%.

Un tournant stratégique
Beaucoup d’analystes améri­

cains considèrent que la nouvelle 
politique annoncée par M. Obama 
constitue un tournant stratégi­
que. Le président passe de l’attitu­
de affichée jusqu'ici par le tandem 
Tim Geithner (secrétaire au Tré­
sor) -  Larry Summers (premier 
conseiller économique), perçus' 
comme très conciliants envers les 
marchés, à celle que prône le vieux 
Paul Volcker (82 ans).

Isolé depuis des mois dans 
l’équipe Obama où il est conseiller 
à la relance, l’ex-patron de la Réser­
ve fédérale sous Jimmy Carter et 
Ronald Reagan proposait des 
contraintes beaucoup plus draco­
niennes pour obliger les grandes 
banques à jouer le jeu. M. Volcker a 
trouvé en William Donaldson, 
ex-président, désigné par George 
Bush, de la Securities and Exchan­
ge Commission (SEC, contrôleur 
des marchés), un allié de choix qui 
était présent sur l’estrade à ses 
côtés, jeudi, lorsque M. Obama 
s’est exprimé. ■

Sylvain Cypel

Le Venezuela peine de plus en plus à prouver l’efficacité de sa politique économique
La dévaluation récente du bolivar sonne comme un échec de la réforme monétaire décrétée il y a deux ans par le président Hugo Chavez

Caracas
Envoyée spéciale

T  nefficace la « révolution boliva- 
I rienne » ? « Ça dépend », soupire 
JL Yvan Gauthier, gérant d’un 
hypermarché Exito à Caracas. 
Dimanche 17 janvier, le président 
vénézuélien, Hugo Chavez, envisa-

ge publiquement d’exproprier cet­
te entreprise, filiale du groupe Casi­
no. Près de 72 heures plus tard, c’est 
chose faite. Jeudi, la France a mani­
festé son « inquiétude». Paris espè­
re que se dissiperont « les malenten­
dus qui ont conduit à l'expropria­
tion », a indiqué Bernard Valero, le 
porte-parole du ministère des affai-

■ -  franceinter

LA DIFFERENCE
C’EST

LA VIGILANCE
Isabelle Giordano 

Service Public lOh
franceimer.com

fiartccir.îer.côm

___À

res étrangères. Peine perdue. Les 
fonctionnaires d’Indepabis — l’ad­
ministration chargée de la défense 
des consommateurs — ont déjà 
investi les six hypermarchés. Les 
magasins seront intégrés à un 
«réseau de distribution socialiste» 
qui vendra à prix subventionnés 
ou contrôlés. Ils seront autogérés 
par les travailleurs, selon le minis­
tre du commerce, Eduardo Samán.

Exito est accusé d’avoir augmen­
té indûment ses prix à la suite de la 
dévaluation du bolivar, le 8 janvier. 
M. Chavez ignorait, semble-t-il, que 
la chaîne était majoritairement 
française. Trompé par le nom et la 
présence de capitaux colombiens, 
son entourage croyait quy’il s’agis­
sait d’une entreprise colombienne. 
M. Chavez entretient des relations 
exécrables avec son voisin de Bogo­
ta, le président Alvaro Uribe.

«La décision du président nous a 
évidemment surpris, explique M. 
Gauthier. Elfe s’inscrit dans une stra­
tégie globale qui vise à renforcer le 
contrôle de l ’Etat sur le commerce 
de détail. » M. Chavez est convaincu 
qu’il en va de l’intérêt du peuple. 
Depuis 2005, d’amples pans de 
l’économie vénézuélienne -  du 
pétrole à la finance en passant par 
les télécommunications, le ciment, 
l’électricité et les terres -  sont pas­
sés sous le contrôle partiel du gou­
vernement. Des indemnisations 
ont à chaque fois été négociées. Jeu­
di, trois petites banques privées, en 
crise, ont encore été nationalisées.

• L’expropriation d’Exito divise 
ses 50 0 0  employés. Les partisans 
du président ne cachent pas leur 
satisfaction à l’idée d’échapper à 
l’exploitation capitaliste. A Cara­
cas, les déçus de l’expropriation 
n’osent guère manifester leur 
mécontentement, « par peur de se 
faire virer », précise un jeune cadre. 
«Chavez ne va pas fa ire  marche 
arrière, affirme-t-il. Il a trop besoin 
d ’un show médiatique pour fa ire  
oublier la récente dévaluation et la 
menace de coupures d'électricité 
dans la capitale».

Elections législatives
A huit mois des élections législa­

tives du 26 septembre, cruciales 
pour M. Chavez, les deux sujets 
accaparent les conversations des 
Vénézuéliens. Depuis le 8 janvier, 
le taux de change officiel est passé 
de 2,15 à 4,3 bolivars pour un dollar 
(un taux préférentiel de 2,6 boli-

Le ministère vénézuélien du 
pétrole a annoncé jeudi 22 jan­
vier avoir mis un terme aux ambi­
tions de Total et du norvégien 
Statoil concernant le développe­
ment d'un gisement de pétrole 
brut extra-lourd dans la région 
de l’Orénoque. La construction 
d’un unité de raffinage était éga­
lement prévue. Total ou Statoil, 
ou bien les deux groupes ensem­
ble, auraient développé le gise-

vars a été fixé pour l’importation 
d’aliments et de médicaments). 
« La dépréciation n 'estpas si specta­
culaire, dit Pedro Palma, président 
de l’Académie des sciences écono­
miques. Depuis l’instauration du 
contrôle des changes en 2005, il exis­
tait un marché parallèle. En 2009, le 
dollar s'y échangeait à plus de 6 boli­
vars. Une bonne partie des produits 
importés était vendue au prix de ce 
dollar parallèle. »

La dévaluation va enrichir l'Etat 
puisque l ’entreprise pétrolière 
publique PDVSA va désormais rece­
voir 4,3 bolivars pour chaque baril 
vendu. Une aubaine en temps de 
campagne électorale. Le pétrole 
fournit 90%  des devises du 
Venezuela et plus de la moitié des 
recettes de l’Etat.

Deux ans après une réforme 
monétaire qui créait le «bolivar 
fort » (en enlevant deux zéros à l’an­
cienne monnaie), la dévaluation

ment en coentreprise avec la 
compagnie étatique vénézuélien­
ne PDVSA, qui aurait détenu une 
majorité de contrôle. Selon le 
ministère, «les offres présen­
tées par Statoil et Total ne rem­
plissait pas les conditions requi­
ses». En conséquence, le minis­
tère a indiqué avoir demandé à 
PDVSA de procéder lui-même au 
développement du bloc. (Dow 
Jones)

Total et Statoil exclus d’un projet pétrolier

fait figure d’échec. L’inflation, qui a 
été de 25,1% en 2009, pourrait 
atteindre 40 %, un drame potentiel 
pour les ménages. Et après une chu­
te du PIB de 2,9 % en 2009, la crois­
sance ne devrait pas dépasser 1 % à 
en croire la Banque centrale.

«Sur fo n d  de dévaluation, la 
nationalisation d ’Exito ne peut que 
décourager encore les investisseurs 
privés, étrangers et vénézuéliens, se 
désole Fernando Morgado, prési­
dent de la Chambre du commerce 
et des services. Le gouvernement 
veut fa ire porter aux commerçants 
la responsabilité de la hausse des 
prix et de sa politique économique 
désastreuse. »

Le soleil qui brille dans le ciel de 
Caracas fait planer une nouvelle 
ombre sur le bilan économique de 
M. Chavez. Faute de pluie pour ali­
menter les barrages du pays, l’eau 
et l’électricité sont d’ores et dé( 
rationnées en province. A qui la fau­
te? Au phénomène climatique, du 
Nino, qui tous les trois ou quatre 
ans perturbe le climat de la région, 
répond le gouvernement.

A la corruption et à l’incurie de 
l’administration qui depuis onze 
ans n’a pas procédé aux investisse­
ments nécessaires, dit l’opposition. 
Il y  a quelques jours, M. Chavez 
levait le plan de rationnement à 
Caracas, juste après l’avoir décrété 
et avoir plongé la capitale dans le 
chaos. La « révolution bolivarien- 
ne » n’est pas très efficace. ■

Marie Delcas
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